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Peu	 de	 Lyonnais	 le	 savent,	 mais	 le	 siège	 français	 de	 la	 Campagne	
internationale	 pour	 abolir	 les	 armes	 nucléaires	 se	 trouve	 dans	 le	 5e	

arrondissement	de	Lyon.	Entretien	avec	Jean-Marie	Collin,	porte-parole	
d’Ican	France.		
 
Coincé	entre	un	garage	automobile	et	un	concessionnaire	de	scooters	
sur	le	plateau	du	5e	arrondissement,	Lyon	abrite	le	siège	français	de	la	
Campagne	 internationale	 pour	 abolir	 les	 armes	 nucléaires	 (Ican),	 à	
laquelle	adhèrent	près	de	600	organisations	mondiales	issues	de	103	
pays.		



 
L’organisation	était	d’ailleurs	présente	jeudi	soir	au	pied	de	l’Hôtel	de	
Ville	à	l’occasion	d’un	rassemblement	en	soutien	à	l’Ukraine,	auquel	se	
sont	 notamment	 joints	 le	 maire	 de	 Lyon	 Grégory	 Doucet	 et	 son	
adjointe	 aux	 Relations,	 à	 la	 Coopération	 et	 aux	 Solidarité	
internationales,	Sonia	Zdorovtzoff.		
 

Le	Lyonnais	Jean-Marie	Collin	a	participé	en	2013	à	la	création	d’Ican	
France,	dont	 il	 est	aujourd’hui	 le	porte-parole.	Logée	dans	 les	 locaux	
de	l’Observatoire	des	armements,	centre	de	recherche	créé	à	Lyon	en	
1984,	la	campagne	profite	également	à	Lyon	d’un	terreau	plutôt	fertile	
en	 termes	 d’organisations	 humanitaires	 :	 Handicap	 international,	
Bioforce,	Triangle	génération	humanitaire...		
 

Comment	vous	êtes-vous	retrouvé	à	Ican	France?	 
Jean-Marie	Collin	:	«	Je	travaillais	déjà	sur	ces	questions	d’armements	
nucléaires,	 de	 désarmement,	 de	 non-prolifération	 depuis	 une	
vingtaine	d’années.	 J’ai	 notamment	dirigé	un	 réseau	 international	 de	
parlementaires	 sur	 ces	
questions.	Aujourd’hui	 je	 suis	 permanent,	 nous	 sommes	deux	 à	 faire	
tourner	la	structure,	et	nous	fédérons	une	cinquantaine	de	structures	
en	France.		
 

Quel	est	l’objectif	de	la	campagne	Ican?	 
Ican	 est	 une	 campagne	mondiale	 dont	 l’objectif	 est	 de	 faire	 en	 sorte	
que	le	plus	d’États	dans	le	monde	adhèrent	au	traité	sur	l’interdiction	
des	armes	nucléaires,	traité	qui	a	une	force	légale,	adopté	et	supporté	
par	l’ONU	en	2021.	Il	vient	compléter	un	autre	traité,	le	traité	de	non-
prolifération	nucléaire	en	vigueur	depuis	1970.	 Ici,	 notre	objectif	 est	
de	 faire	 adhérer	 la	 France.	 Nous	 sommes	 en	 lien	 avec	 des	
organisations	 sur	 les	 questions	 de	 pacifisme	 (Mouvement	 pour	 une	
alternative	 non-	 violente),	 anti-nucléaire	 militaire	 (Réseau	 sortir	 du	
nucléaire),	 droits	 de	 l’homme	 (Ligue	 des	 droits	 de	 l’homme),	
protection	de	l’environnement	(Utopia).	Il	peut	également	y	avoir	des	
acteurs	individuels	qui	souhaiter	soutenir	la	campagne.		
 

Quelles	relations	entretenez-vous	avec	les	pouvoirs	publics?	 
Depuis	 le	 changement	 de	 municipalité,	 nous	 avons	 de	 très	 bonnes	
relations	 avec	 le	 maire	 Grégory	 Doucet	 et	 son	 adjointe	 Sonia	
Zdorovtzoff.	Nous	poussons	les	villes	à	lancer	un	appel	à	l’interdiction	



des	armes	nucléaires,	que	59	villes	en	France	ont	signé,	dont	Lyon	en	
septembre	 2020,	 mais	 aussi	 Vénissieux	 et	 Saint-Étienne	 (ainsi	 que	
Villeurbanne,	 ndlr).	 La	 semaine	 prochaine,	 nous	 organisons	 un	
colloque	au	Sénat	 avec	 le	 sénateur	du	Rhône	Thomas	Dossus	 (ÉELV,	
ndlr).	Nous	 sommes	également	 en	échanges	 réguliers	 avec	 le	député	
Hubert	Julien-	 
Laferrière	(Génération	écologie,	ndlr).		
 

Est-ce	un	sujet	facile	à	défendre	auprès	de	l’opinion	publique?	 
La	 question	 est	 compliquée	 à	 aborder,	 mais	 depuis	 une	 dizaine	
d’années	 on	 arrive	 à	 être	mieux	 entendu	 par	 la	 presse	 et	 un	 certain	
nombre	 d’acteurs	 politiques.	 Mais	 cela	 ne	 veut	 pas	 dire	 que	 cela	 se	
traduit	par	des	faits.	Au	contraire,	la	politique	de	dissuasion	nucléaire	
française	 augmente	 son	budget.	Mais	on	a	une	écoute	plus	 attentive.	
La	toute	première	conférence	du	traité	aura	lieu	au	mois	de	juillet,	ce	
que	 l’on	 demande	 c’est	 que	 la	 France	 y	 participe	 en	 qualité	
d’observateur.	 Cela	 ne	 veut	 pas	 dire	 qu’elle	 accepte,	 mais	 qu’elle	
écoute.	 Le	 PCF,	 LFI	 et	 EÉLV	 le	 reprennent,	 alors	 que	 ces	 questions	
traditionnellement	ne	faisaient	pas	une	ligne	par	le	passé.		
 

Êtes-vous	 inquiets	 vis-à-vis	 des	 arsenaux	 nucléaires	 militaires	
dans	le	monde?	 
Neuf	États	possèdent	 l’arme	nucléaire,	cela	suscite	évidemment	de	 la	
vigilance	et	de	la	crainte.	On	a	eu	énormément	de	chance	depuis	1945	
qu’aucun	État	n’utilise	son	arsenal	nucléaire.	Ce	qui	est	d’autant	plus	
inquiétant	avec	ce	conflit,	c’est	que	 le	président	Poutine	a	clairement	
formulé	 des	 menaces	 sur	 des	 conséquences	 que	 l’Europe	 n’avait	
jamais	 dans	 son	 histoire.	 L’Europe	 a	 connu	 la	 destruction	 de	 villes	
entières	 par	 des	 armes	 conventionnelles,	 or	 c’est	 clairement	 de	
destruction	par	 arme	nucléaire	 qu’il	 s’agit	 cette	 fois.	 Rien	ne	 prouve	
que	 personne	 n’utilisera	 d’arme	 nucléaire	 dans	 le	 futur.	 En	 cas	
d’utilisation	 d’armes	 nucléaires,	 on	 aurait	 affaire	 à	 un	 changement	
global	de	société	qui	impacterait	l’ensemble	de	la	planète.		
 

Les	 conflits	 comme	 ceux	 entre	 la	 Russie	 et	 l’Ukraine	 sont-ils	
paradoxalement	 des	 moments	 où	 pouvez	 mieux	 atteindre	 le	
public?	 
Ce	qui	est	triste,	c’est	d’attendre	qu’il	y	ait	des	tensions	et	des	dangers	
pour	 attirer	 le	 regard	 des	 opinions.	 Cela	 fait	 plusieurs	 années	 que	
notre	campagne	existe	et	que	le	sujet	existe	également.	On	ne	peut	pas	



se	 contenter	 de	 «	 jusqu’ici	 tout	 va	 bien	 »,	 jusqu’à	 un	 accident	 ou	
jusqu’à	 l’utilisation	 d’une	 arme	 nucléaire.	 Il	 est	 nécessaire	 que	 les	
opinions	publiques	et	les	états	s’emparent	de	cette	question.		
 

Pouvez-vous	êtes	audible	en	France	où	la	dissuasion	nucléaire	est	
érigée	en	garante	de	notre	sécurité?	 
Mais	de	quoi	 l’armement	nucléaire	nous	protège-t-il?	 Il	nous	protège	
jusqu’à	ce	qu’on	soit	face	à	un	acteur	autoritaire	ou	un	dictateur	prêt	à	
se	 servir	 de	 son	 propre	 arsenal	 nucléaire,	 ce	 qui	 entraînerait	 une	
escalade	et	la	destruction	mutuelle	de	nos	États.	Ce	n’est	pas	parce	que	
vous	montrez	vos	muscles	que	l’autre	va	reculer.	Si	nous	on	se	dit	ça,	
d’autres	vont	se	dire	pareil,	et	c’est	le	cas	de	Poutine.	Et	puis	il	ne	faut	
pas	 mettre	 de	 côté	 le	 risque	 d’accident.	 En	 septembre	 1983,	 c’est	
seulement	 grâce	 à	 une	 personne	 que	 l’on	 a	 échappé	 à	 une	 guerre	
nucléaire	suite	à	un	bug	informatique.	Il	me	semble	qu’un	exercice	de	
l’Otan	est	prévu	en	République	tchèque	la	semaine	prochaine,	on	n’est	
pas	 à	 l’abri	 d’une	 mauvaise	 interprétation	 russe	 ou	 d’un	 accident.	
Pendant	 combien	 de	 temps	 allons-nous	 échapper	 à	 une	 détonation	
nucléaire?		
 

Quelle	alternative	proposez-vous?	 
Nous	 ne	 sommes	 pas	 là	 pour	 proposer	 une	 alternative	 en	 termes	
d’armement.	L’équilibre	nucléaire	né	de	1945	fait	aujourd’hui	acte	de	
terreur	 et	 d’instabilité	 générale	 et	 crée	 une	 course	 à	 l’armement.	 Il	
faut	avancer	vers	un	autre	type	de	sécurité,	une	sécurité	humaine	qui	
mette	en	avant	les	besoins	des	populations	avant	ceux	des	États.	Face	
aux	 défis	 qui	 s’annoncent	 en	 termes	 de	 dérèglement	 climatique	
notamment,	cela	ferait	sens.	»	 
	


